
DÉPARTEMENT DE LA MANCHE
______

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
______

CONSEIL DEPARTEMENTAL
____

REUNION DU VENDREDI 12 DÉCEMBRE 2025
____

Le  vendredi  12  décembre  2025  à  09h30,  le  conseil  départemental  de  la  Manche,
dûment convoqué le 26 novembre 2025,  s'est  réuni  Salle  des sessions,  à la maison du
Département sous la présidence de Monsieur Jean Morin.

Étaient présents :

Monsieur  Michel  de Beaucoudrey,  Madame Emmanuelle  Bellée,  Monsieur  Jacky Bouvet,
Madame  Isabelle  Bouyer  Maupas,  Monsieur  Jean-Claude  Braud,  Monsieur  Eric  Briens,
Madame Lydie  Brionne,  Madame Catherine Brunaud-Rhyn,  Madame Christèle  Castelein,
Madame  Hedwige  Collette,  Monsieur  Jacques  Coquelin,  Madame  Stéphanie  Coupé,
Madame  Valérie  Coupel-Beaufils,  Monsieur  Antoine  Delaunay,  Monsieur  Daniel  Denis,
Madame Karine Duval, Madame Marie-Pierre Fauvel, Madame Isabelle Fontaine, Monsieur
Axel Fortin Larivière, Monsieur Grégory Galbadon, Madame Sylvie Gâté, Monsieur Philippe
Gosselin, Madame Carine Grasset, Monsieur Dominique Hébert, Madame Adèle Hommet,
Madame Maryse Le Goff, Monsieur Jean-Marie Lebéhot, Madame Dany Ledoux, Madame
Odile  Lefaix-Véron,  Madame Brigitte  Léger-Lepaysant,  Monsieur  Gilles  Lelong,  Monsieur
Thierry Letouzé, Monsieur Hervé Marie, Madame Véronique Martin-Morvan, Monsieur Jean
Morin, Monsieur Alain Navarret, Madame Valérie Nouvel, Monsieur Yvan Taillebois, Madame
Martine Lemoine, Monsieur Jean-Marc Frigout, Monsieur Charly Varin.

Étaient excusés :

Monsieur Franck Esnouf.

Étaient excusés et avaient donné procuration : 

Monsieur Hervé Agnès procuration à Madame Dany Ledoux, Madame Brigitte Boisgerault
procuration  à  Monsieur  Jean-Marie  Lebéhot,  Madame  Frédérique  Boury  procuration  à
Monsieur  Thierry Letouzé,  Monsieur  André Denot  procuration à Madame Valérie  Nouvel,
Monsieur Hervé Desserouer procuration à Madame Lydie Brionne, Monsieur Benoît Fidelin
procuration à Madame Hedwige Collette, Madame Nicole Godard procuration à Monsieur
Jean-Claude  Braud,  Madame  Sonia  Larbi  procuration  à  Monsieur  Grégory  Galbadon,
Monsieur  Pierre-François  Lejeune  procuration  à  Madame Karine  Duval,  Madame Jessie
Orvain procuration à Madame Sylvie Gâté, Monsieur Damien Pillon procuration à Madame
Isabelle  Bouyer  Maupas,  Madame  Nathalie  Madec  procuration  à  Monsieur  Jean-Marc
Frigout.

Secrétaire de séance : Madame Marie-Pierre Fauvel

*      *      *
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CONSEIL DEPARTEMENTAL

Réunion du 12 décembre 2025 

Service Instructeur : Direction  générale  adjointe  Nature  et
infrastructures
Direction des routes

Rapporteur : Monsieur Axel Fortin Larivière

Titre du rapport : Projet  de  mandature  2022-2028  -
Modernisation  de  l'itinéraire  Granville-
Avranches  -  RD  673  -  Suites  de  la
concertation  préalable  et  enseignements
de la maîtrise d'ouvrage

Commission : Nature et infrastructures

Résumé : La concertation préalable relative au projet de modernisation de l’axe Granville-
Avranches s’est  déroulée du 23 juin au 22 septembre 2025,  sous l’égide d’un garant
désigné par la Commission nationale du débat public (CNDP). À l’issue de cette période,
le garant a remis son bilan de la concertation au président le 16 octobre 2025. Il convient
désormais d’analyser les enseignements issus de cette concertation et de déterminer les
suites à donner au projet, en tenant compte des contributions recueillies et des attentes
exprimées par les parties prenantes.

Vu les dispositions du Code général des collectivités territoriales ;

Vu la délibération CD.2021-12-10.3-4 du 10 décembre 2021 relative à la réorientation
des principes d’aménagements de l’itinéraire Granville-Avranches ;

Vu la délibération CD.2022-01-21.3-3 du 21 janvier 2022 relative à la politique réseaux,
infrastructures et mobilités - Plan d'actions et priorités 2022 ;

Vu  la  délibération  CD.2022-04-07.0-1  du  7  avril  2022  relative  aux  orientations
stratégiques 2022-2028 ;

Vu la délibération CD.2022-06-24.0-1 du 24 juin 2022 validant le projet de mandature
2022-2028 « 50 actions pour le Département de la Manche » ;

Vu la délibération CD.2023-03-24.0-1 du 24 mars 2023 prenant acte du résultat de la
concertation citoyenne sur les déplacements et grands projets routiers ;

Vu  la  délibération  CD.2023-12-15.3-1  du  15  décembre  2023  validant  la  stratégie
d’aménagement de l’axe Granville-Avranches ;

Vu  la  délibération  CD.2024-12-13.3-3  du 13  décembre 2024  validant  le  principe  de
mettre en place une concertation sous l’égide d’un garant de la  Commission nationale du
débat public ;

Vu la délibération du CD.2025-04-04.3-2 du 4 avril 2025 relative à l’approbations des
modalités  de  la  concertation  préalable  relative  à  la  modernisation  de  l’axe  Granville-
Avranches ;

__________



Chères collègues, chers collègues,

Le présent rapport a pour objet de vous présenter le bilan de la concertation préalable
sur  la  modernisation  de  l’axe  routier  Granville-Avranches,  d’en  tirer  les  principaux
enseignements et de proposer les orientations retenues pour la suite du projet.

Contexte et démarche

À la suite du rejet, en 2021, de la demande d’autorisation environnementale du projet
de  mise  à  2x2 voies,  nous  avons  souhaité  repenser  en  profondeur  la  stratégie
d’aménagement de cet axe structurant du sud-Manche.

En 2023,  le  Département  a  ainsi  unanimement  adopté  en assemblée plénière  une
nouvelle approche, plus progressive, pragmatique et adaptée au contexte réglementaire et
budgétaire. Elle repose sur deux étapes complémentaires :

-  une première  phase d’aménagements rapides et  concrets  (création  de giratoires,
mise en place de bandes multifonctions, sécurisation de certaines traversées) ;

-  une  seconde  phase  consacrée  à  des  solutions  plus  structurelles  (créneaux  de
dépassement  ou  contournements  ponctuels)  nécessitant  des  études  et  procédures  plus
approfondies.

Cette démarche vise à répondre prioritairement aux problèmes de sécurité et de fluidité
identifiés sur le réseau, tout en préparant des aménagements durables et compatibles avec
les exigences environnementales actuelles.

Afin  d’associer  les  habitants  et  acteurs  du  territoire  à  cette  réflexion,  nous  avons
organisé une concertation préalable sous l’égide de la Commission nationale du débat public
(CNDP). Deux garants indépendants,  madame Sophie Marie et  monsieur Bruno Boussion,
ont été désignés pour veiller à la transparence et au bon déroulement de la procédure.

Déroulement de la concertation

La concertation s’est tenue du 23 juin au 22 septembre 2025, précédée d’une phase
d’information dès la mi-juin.

Le dispositif mis en place a permis une participation large et diversifiée, avec :
- quatre réunions publiques ;
- six ateliers participatifs (trois géographiques et trois thématiques) ;
- plusieurs permanences locales ;
- un site internet dédié regroupant l’ensemble des documents et comptes-rendus.

Une campagne de communication soutenue a permis de toucher un public large.

Au total, plus de 1 260 contributions ont été recueillies, traduisant l’intérêt marqué de la
population pour l’avenir de cet axe.

Les garants ont salué la qualité du dispositif, la clarté des informations et la diversité
des modes de participation proposés.

Enseignements de la concertation

Le bilan des garants souligne plusieurs points essentiels :
- les droits à l’information et à la participation ont été pleinement respectés ;
- le public a exprimé des attentes fortes en matière de sécurité, de fluidité et de qualité

de vie des riverains ;
-  les positions demeurent  contrastées :  certains appellent  à un retour au projet  de

2x2 voies,  tandis  que  d’autres  saluent  une  approche  plus  sobre,  respectueuse  de
l’environnement et mieux adaptée au contexte actuel.



De nombreuses propositions constructives ont été formulées pour affiner les variantes
étudiées et renforcer la prise en compte des enjeux locaux.

Les réponses, qu’il est proposé que le Département apporte, figurent dans le document
intitulé « Enseignements de la maîtrise d’ouvrage », annexé au présent rapport.

Orientations proposées

À  la  lumière  de  cette  concertation,  je  propose  de  poursuivre  la  stratégie
d’aménagement progressive adoptée en 2023. L’option de retour à une voie express de bout
en bout ou de 2x2 voies reste donc exclue, car elle aurait pour conséquence :

-  un décalage de calendrier  de plusieurs années,  préjudiciable aux usagers et  aux
riverains ;

- un risque majeur de non-aboutissement pour des raisons réglementaires et légales,
et donc sans effet tangible sur les problèmes actuels.

Il  convient  également  de rappeler  qu’une telle  option  impliquerait,  au  regard  de la
séquence « éviter, réduire, compenser », de nouvelles études et acquisitions foncières sur
un tracé probablement différent de celui envisagé en 2006.

La modernisation de l’axe s’inscrira ainsi dans une logique d’actions progressives et
concrètes :

- à court terme :
 la réalisation de bandes multifonctions entre le giratoire de la Chambre de commerce

et d’industrie (CCI) et le hameau de la Havaudière, ainsi qu’au sud de Sartilly-Baie-Bocage,
 la  mise  en  œuvre  d’aménagements  de  sécurisation  dans  le  hameau  de  la

Havaudière,
le tout à compter de l’automne 2026, sous réserve du vote des crédits par notre assemblée ;

-  à  moyen  terme : des  aménagements  ciblés  de  sécurité  et  de  fluidité,  soumis  à
autorisations administratives.

Les orientations proposées reposent sur une analyse croisée entre les contributions
recueillies  lors  de  la  concertation,  les  observations  des  élus,  des  habitants  et  des
associations, ainsi que les études techniques menées par les services départementaux et
leurs partenaires.

Variantes proposées et engagements complémentaires (voir carte schématique en
annexe)

S’agissant des aménagements de moyen terme les variantes présentées ci-dessous
traduisent  un  équilibre  entre  les  attentes  du  territoire,  les  contraintes  techniques  et
environnementales,  et  la  recherche d’une amélioration  progressive  de la  sécurité  et  des
conditions de circulation :

- secteur du Croissant : proposition de retenir la variante A, plus fluide malgré un tracé
plus long, et limitant les nuisances pour les zones habitées le long de l’axe existant. Les
impacts résiduels sur les habitations en retrait  et  les espaces agricoles,  enjeu largement
souligné lors des ateliers et des contributions, feront l’objet d’une étude approfondie en vue
de proposer,  le  cas échéant,  des mesures d’atténuation et  de compensation adaptées à
chaque situation, au fur et à mesure de l’avancement des investigations techniques ;

-  proposition  de  réaliser  des créneaux de dépassement  au  sud  de  Saint-Pierre-
Langers, intégrant la sécurisation de l’intersection avec la RD 143 ;

-  secteur Sartilly-Baie-Bocage / Marcey-les-Grèves : proposition de retenir la variante
C, qui constitue un compromis équilibré entre sécurité, fluidité et respect de l’environnement.
Elle s’appuie sur le tracé existant avec création de créneaux de dépassement et sécurisation
des accès, en particulier ouvrage de franchissement par la RD 241, ainsi que la réalisation
d’une  optimisation  du  raccordement  sur  le  contournement  de  Marcey-les-Grèves
(suppression du giratoire).



Sur ces bases, le coût global du projet, sur la base des estimations préalables, est
évalué à 67,3 millions d’euros.

Conscient  des  difficultés  rencontrées  par  les  habitants  des  hameaux  de  La
Maréchalerie, du Thar et de La Havaudière, je propose en outre que nous affirmions notre
ambition de réaliser un contournement complet en tracé neuf de ce secteur de près de 5 km
entre la RD 309 (extrémité de la future déviation du croissant  à Saint-Pair-sur-Mer)  et  la
RD 109 (Saint-Pierre-Langers). 

Nous engagerons par ailleurs un travail partenarial avec les communes concernées, la
communauté  d’agglomération  Mont Saint-Michel - Normandie  et  la  communauté  de
communes Granville terre et mer, afin de développer le covoiturage, les transports collectifs
et les mobilités actives.

Enfin, nous poursuivrons le dialogue avec les acteurs locaux et la population tout au
long des prochaines étapes du projet, afin d’ajuster le projet aux attentes exprimées et aux
enjeux environnementaux.

__________

Au regard de ces éléments, il est proposé à l’assemblée départementale de :

- prendre acte du bilan de la concertation préalable établi par les garants (annexe 2) ;

- approuver le document « Enseignements de la maîtrise d’ouvrage » (annexe 3) ;

-  confirmer  les  orientations  prises  depuis  2021  concernant  l’abandon  du  projet  de
2x2 voies de 2006 ;

-  valider  les  orientations  proposées  dans  le  présent  rapport  pour  la  poursuite  des
études ;

- et autoriser la publication du rapport dans les deux mois suivant la diffusion du bilan,
conformément à l’article R. 121-23 du Code de l’environnement.

 



DÉLIBÉRATION CD.2025-12-12.3-3 Projet de mandature 2022-2028 - Modernisation
de  l'itinéraire  Granville-Avranches  -  RD 673  -
Suites  de  la  concertation  préalable  et
enseignements de la maîtrise d'ouvrage
Rapporteur : Monsieur Axel Fortin Larivière

Compte tenu des éléments d’information fournis et de l’avis de ses commissions,

Le conseil départemental, dans les conditions exposées dans le rapport :

- prend acte du bilan de la concertation préalable établi par les garants (annexe 2) ;

- approuve le document « Enseignements de la maîtrise d’ouvrage » (annexe 3) ;

- confirme  les  orientations  prises  depuis  2021  concernant  l’abandon  du  projet
de 2x2 voies de 2006 ;

- valide les  orientations proposées dans la présente délibération pour la poursuite des
études ;

- autorise la publication du rapport  dans les deux mois suivant  la  diffusion du bilan,
conformément à l’article R. 121-23 du Code de l’environnement.

Adopté à la majorité

Vote(s) pour : 52

Vote(s) contre : 0

Abstention(s) : 1
Madame Emmanuelle Bellée

Ne prend pas part au vote : 0

Délibéré à Saint-Lô, le 12 décembre 2025 

Pour le président du conseil départemental
Jean Morin

Signé par M. Laurent Schléret
Directeur général des services

Le président du conseil départemental certifie que la présente décision est exécutoire en
application de l'article L. 3131-1 du Code général des collectivités territoriales.
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En cas de contestation de cette délibération, vous pouvez engager un recours gracieux auprès du président  du conseil
départemental ou formuler un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Caen – 3 rue Arthur Le Duc
14000 CAEN - dans un délai de deux mois à compter de la date de publication. Le tribunal administratif peut être saisi par
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